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Résumé
L'intégration économique dans l'UEMOA se manifeste, entre autres politiques, par des
réductions de droit de douane permettant de redynamiser les relations économiques et com-
merciales entre les pays membres. Cette étude montre que le premier tarif préférentiel instauré
dans l'UEMOA s'est accompagné de la réduction des disparités économiques entre les pays
membres. C'est dire que cet accord commercial Sud-Sud est proﬁtable pour ces économies.
En eﬀet, à travers l'analyse de la σ-convergence et une analyse en double diﬀérences, il res-
sort que la réduction des disparités dans cette zone d'intérgation est certes signiﬁcative sur
la période 1970-2003, mais au delà de cette convergence réelle, il est important de noter qu'il
n' y a pas unicité de l'état stationnaire : il existe des clubs de convergence dans l'UEMOA,
dont un club formé par les pays économiquement plus riches relativement à l'ensemble. Ces
derniers impulseraient l'amélioration des conditions de vie au sein de l'UEMOA.
JEL classiﬁcation : F 15, C 23, O 10, R 11.
Mots clé : Analyse en Double Diﬀérences, Convergence réelle, Clubs de Convergence, Droits de
Douane, σ-convergence.
∗UEMOA signiﬁe Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. Elle regroupe huit (8) pays de l'Afrique
de l'ouest: le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo.
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Introduction
Pendant les deux dernières décennies, l'économie mondiale a été marquée par de vastes mou-
vements d'intégration régionale dans un contexte de mondialisation. Ce regain d'intérêt pour
le régionalisme peut s'interpréter comme une condition nécessaire pour une meilleure insertion
de tous les pays à l'économie mondiale, grâce à une harmonisation des normes permettant une
libéralisation multilatérale des échanges . Selon la conception dominante, la libéralisation des
échanges, à travers la multiplication des accords commerciaux régionaux notamment, renforce
les interdépendances entre les économies concernées. Couplé avec la libre circulation des fac-
teurs de production, ce processus devrait aboutir, quel que soit l'espace dans lequel il a lieu, à
une homogénéisation de ces économies. En d'autres termes, cette vague de libéralisation devrait
conduire à la convergence des économies impliquées dans ce processus, c'est-à-dire la tendance à
l'égalisation à long terme du taux de croissance du revenu par tête ou de la production par tête
des diﬀérents pays ou groupes de pays.
L'Afrique subsaharienne dans son ensemble et l'Afrique de l'ouest en particulier, n'est pas en
marge de ce vaste processus. Déjà en 1962, l'UMOA (Union Monétaire Ouest Africaine) a été
créée. C'est une union douanière qui regroupaient le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le
Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. Revisé en 1973 et dans un souci d'adaptation aux mutations
économiques internationales, le traité de l'UMOA a été completé par celui instituant l'UEMOA
(Union Économique et Monetaire Ouest Africaine) en 1994, deux jours avant la dévaluation du
franc CFA. L'un des objectifs principaux est de créer entre les états membres un marché commun
basé sur la libre circulation des personnes, des biens, des services, des capitaux et le droit d'éta-
blissement des personnes exerçant une activité indépendante ou salariée, ainsi que sur un tarif
extérieur commun et une politique commerciale commune. Cela vise à promouvoir l'ouverture
extérieure à travers la réduction ou la suppression des entraves à la libre circulation des per-
sonnes entre États membres et des obstacles (tarifaires et non tarifaires) aux échanges de biens
et services (droit de douane, quotas, etc.). Deux principes fondamentaux constituent la force de
cette dynamique d'intégration : la solidarité et la complémentarité des Etats et des peuples de
cette union. En 1994, la signature du Traité de Abuja instituant la Communauté Economique
Africaine (C.E.A.) réaﬃrmait la volonté de l'Afrique dans son ensemble de mettre en place un
schéma d'intégration et de développement économique ambitieux à l'échelle du continent africain.
Cela devrait servir de catalyseur à l'homogénéisation des niveaux de revenus par tête dans les
zones d'intégration sur le continent. Par ailleurs, l'initiative NEPAD (Nouveau Partenariat pour
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le Développement de l'Afrique) 1, lancée en 2001, conﬁrme cette volonté politique et retient les
intégrations régionales comme facteur de développement et de croissance économique.
A l'instar de la plupart des expériences d'intégration dans le monde en développement et en
Afrique au sud du sahara en particulier, les regroupements en Afrique de l'ouest ont connu des
performances décevantes par rapport aux objectifs initialement ﬁxés. Venables (1999) a montré
que seuls les accords Nord-Sud sont proﬁtables aux pays en développement et que les accords
commerciaux Sud-Sud conduisent à la divergence des économies concernées. Toutefois, cette
partie du continent ﬁgure jusqu'à ce jour parmi les zones en Afrique dans lesquelles les accords
commerciaux ont connu des succès au regard du volume des échanges (Decaluwé, Yazid et Patry,
2001). Selon ces auteurs, la création de l'union douanière a engendré des eﬀets signiﬁcatifs de
création de commerce. De plus, des études empiriques récentes montrent que la création de
l'UEMOA a contribué à la réduction des disparités de revenu par tête entre les pays membres ;
elle a favorisé la convergence réelle (Akanni-Honvo, 2003 ; Hammouda et al, 2007). Mais l'absence
d'eﬀets signiﬁcatifs appelle plusieurs interrogations :
 Est-ce que les pays de l'UEMOA font l'expérience d'une convergence du revenu par tête ?
 Si oui, y a t-il unicité de l'état stationnaire ? Si, non existe-il des économies ou groupe
d'économie leader dasn l'UEMOA?
 Supposant que ces économies convergent, est ce que la réduction des droits de douane
internes dans le cadre de la politique d'intégration s'est accompagnée d'une réduction des
disparités de revenus ?
Ce travail vise à analyser la relation entre la réduction des droits de douane dans l'UEMOA
et la réduction des disparités de revenus entre les pays membres de l'UEMOA entre 1970 et 2003.
En d'autres termes, il s'agit de savoir si la réduction des disparités de revenus intra-UEMOA
pourrait être tributaire de l'entrée en vigueur du premier tarif préférentiel dès 1996. Rappelons
que cette politique vise une franchise totale pour les produits de l'agriculture, de l'élévage et
de l'artisanat ainsi qu'une réduction de 30% pour les produits industriels originaires de l'union.
Cette réduction des droits de douane applicable aux produits agrées de l'union est passée de 30%
à 60% un an plus tard (1997).
Mésuré à l'aide de l'écart type du Produit Intérieur Brut (PIB) par tête (la σ-convergence) ,
il ressort que les disparités de revenus non seulement se réduisent entre 1970 et 2003 mais aussi
1. New Partnership for Africa's Development
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et surtout la réduction des droit de douane entre pays membres a accompagné cette amélioration
des conditions de vie dans l'UEMOA, toute chose égale par ailleurs. Ce qui traduit le fait que
l'UEMOA est bel et bien une reussite d'intégration Sud-Sud. Il faut noter cependant, qu'une
analyse structurelle de la σ-convergence a montré que l'état stationnaire n'est pas unique : il
existe des clubs de convergence dans l'UEMOA. L'on retrouve d'un coté des pays cotiers (cer-
tains) relativement plus riches qui convergent entre eux et qui serait le moteur de cette situation
vertueuse. Ce sont les pays leaders de cette zone. De l'autre coté, les autres pays l'espace en
majorité des pays de l'interland relativement plus pauvres qui bénéﬁcient des externalités po-
sitves nées de l'instauration de cette union douanière. Alors l'on peut dire qu'un accord Sud-Sud
pourrait être bénéﬁque pour les pays engagés dès lors qu'il existe des économies leaders capable
d'impulser la dynamique de la convergence réelle.
La suite du travail est organisé en trois sections. D'abord, la première présente les enseigne-
ments de la littérature sur le lien entre réduction de droit de douane et convergence du revenu
par tête. Ensuite, la section 2 décrit les données utilisées ainsi que la méthodologie de l'étude.
Enﬁn, la section 3 présente les principaux résultats.
1 Convergence du revenu par tête et politique tarifaire : que nous
enseigne la littérature ?
Cette section comporte deux parties. La prémière présente tout d'abord la σ-convergence et
sa justiﬁcation de choix pour analyser la convergence réelle des pays de l'UEMOA. Puis elle décrit
les mécanismes économiques par lesquels la réduction des droits de douane peut être accompagnée
d'une convergence des revenus par tête. Quant à la seconde, elle revisite les travaux empiriques
sur le lien entre l'intérgation (économique et commerciale) et la convergence du revenu par tête
en général et dans le monde en développement en particulier.
1.1 Quelle approche théorique de la convergence du revenu pour cette ana-
lyse ?
La littérature théorique sur la convergence distingue plusieurs approches pour analyser la
convergence réelle des économies. Les diﬀérences entre ces approches portent certes sur la nature
des données 2 utilisées mais aussi sur les informations qui en découlent. Cette section présente
2. Soit des données en coupe transversale ou des données en coupe longitudinale.
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l'approche de la σ-convergence ainsi que les mécanismes économiques à travers lesquels une
réduction de droit de douane pourrait entraîner une réduction des disparités de revenus par tête.
1.1.1 Pourquoi la σ-convergence ?
Il y a σ-convergence au sein d'un groupe d'économies si la dispersion (l'écart type ) du revenu
réel par habitant au sein de ce groupe diminue au ﬁl du temps. En d'autres termes, un groupe
de pays connaît une σ-convergence si l'écart type du revenu réel par habitant à la date t+ 1 est
inférieur à l'écart type du revenu réel par habitant à la date t.
Barro et Sala-I-Martin (1995) ont montré que si un groupe de pays converge au sens de la
β-convergence absolue, la dispersion du revenu par habitant ne décroît pas nécessairement au ﬁl
du temps au sein de ce groupe d'économies. La raison tient au fait que ces deux concepts captent
deux aspects diﬀérents. Le concept de β-convergence se rapporte à une notion de mobilité des
diﬀérentes économies au sein d'une répartition donnée du revenu par habitant (Sala-I-Martin,
1996)tandis que la σ-convergence aborde la question de savoir si oui ou non les écarts dans la
distribution du revenu par habitant se retrécissent au ﬁl du temps. La β-convergence traduit
en eﬀet un comportement de retour à la moyenne, les séries retournent naturellement vers leur
moyenne suite à un choc aléatoire. Lorsque les séries ont le même état stationnaire, la même
moyenne, cette propriété a tendance à ramener toutes les séries vers le même niveau, donc à re-
duire la dispersion de l'ensemble des séries. Cependant l'occurrence des chocs aléatoires distincts
pour chaque série à chaque période fait dévier de cette tendance et donc limite la réduction de
la dispersion.
Hénin et Le Pen (1995) et Hart (1995) ont proposé une autre façon d'analyser la σ-convergence
à travers un test de réduction de la dispersion. La procédure se base sur l'équation suivante :
log(yi,t)− log(yi,t−1) = a− b× log(yi,t−1) + νit (1)
où comme précédemment on s'attend à ce que le coeﬃcient du niveau passé soit négatif. Il
y a σ-convergence si (1−b)
2
R2
< 1, avec R2 le coeﬃcient de corrélation multiple entre log(yi,t) et
log(yi,t−1). Cela revient également à eﬀectuer un test de student ; par exemple pour un (1−b) > 0,
cette condition s'écrit b > 1−R. Il faut donc que l'eﬀet de convergence qui résulte de la propriété
de retour vers la moyenne soit suﬃsamment important pour contrebalancer l'eﬀet de divergence
8
induit par l'occurrence des chocs aléatoires. cette proccédure revient également à faire un simple
test économétrique sur la tendance linéaire de l'évolution de l'écart type de log(yi,t). Si la ten-
dance est négative et signiﬁcative alors l'on conclurera à la convergence des économies.
Nous révisitons dans la présente étude l'approche de la σ-Convergence parce qu'elle est la ré-
sultante de deux mécanismes, d'une part celui du rattrappage (donc la β-convergence) et d'autre
part l'eﬀet des chocs auxquels les économies étudiées sont soumises. De ce qui précède, cette ap-
proche serait à même de rendre compte du processus de convergence au sein d'un groupe de pays
sujet à des reformes économiques et à des chocs exogènes aléatoires comme les pays de l'UEMOA.
Par quel(s) mécanisme(s) économique(s) une réduction des droits de douane pourrait entraîner
la réduction des disparités de revenu dans une zone d'intégration ? En d'autres termes comment
la baisse des droits de douane entraîne-t-elle la convergence réelle ?
1.1.2 Réduction des droits de douane et σ-Convergence
Une union douanière se déﬁnit comme une union dans laquelle, il n'y a pas de droit de douane
sur le commerce entre les membres mais chaque pays sauvegarde son tarif douanier externe. En
plus de cette disposition qui prévaut dans le cas de l'UEMOA, il a été institué un Tarif Extérieur
Commun (TEC). Comment la suppression des droits de douane agit-elle sur la disparité des
revenus ?
L'analyse théorique des unions douanières est un exemple de théorie de l'optimum de second
rang dans la mésure où il n'est pas nécessairement optimal de supprimer une distorsion tout en
sauvegardant d'autres. Ce cadre théorique enseigne que l'impact de la réduction d'une distorsion
ne peut être assurément positif tant que l'intégralité des distorsions n'est pas retirée. Par déﬁni-
tion, la constitution d'une douanière ne peut correspondre pour un pays au retrait de l'ensemble
de ses barrières aux échanges. La formation des accords de commerce a donc des eﬀets positifs
et négatifs, qui doivent être calculés pour évaluer l'impact global. L'analyse théorique pionnière,
qui reste une référence importante sur la question, est celle de Viner (1950). Cette analyse part
d'un paradoxe apparent selon lequel les partisans et les adversaires du libre échange semblent se
retrouver pour être en faveur de la constitution d'accords régionaux. Les concepts de création et
de détournement de commerce introduits par Viner (1950) permettent de fournir une explication
à ce paradoxe.
9
Les concepts principaux sont illustrés à partir d'un exemple simple : supposons qu'à la suite
de l'instauration de l'UEMOA, le Burkina Faso commence à importer des biens d'équipement
en provenance de la Côte d'Ivoire. En résulte-il une amélioration du bien-être du Burkina-Faso ?
La réponse dépend de la structure internationale de production avant la création de l'UEMOA.
Si le Burkina Faso produisait des biens d'équipement avant l'instauration de l'union douanière,
le retrait des obstacles aux échanges avec la Côte d'Ivoire permet aux consommateurs de passer
d'une source de produits plus chère (le Burkina Faso) à une source meilleure marché (la Côte
d'Ivoire). Cela signiﬁe qu'il y a une création de commerce résultant du retrait de la distorsion
de prix, une meilleure allocation des ressources et donc une augmentation du bien-être résultant
de ce pas dans la direction du libre-échange. Si au contraire, le Burkina Faso ne produisait pas
de biens d'équipement avant la constitution de l'UEMOA mais les importait du reste du monde
par exemple l'Union Européenne (UE), alors le retrait des barrières aux échanges à l'intérieur de
l'UEMOA fait passer la production d'un pays à faible coût (l'UE) à un pays à coûts supérieur
(la Côte d'Ivoire).
Il y a donc un détournement de commerce résulant d'une barrière au commerce qui devient
dans ce cas discriminatoire en ne visant que les importations en provenance de l'UE. Cela consti-
tue un mouvement à l'encontre du libre-échange qui a tendance à réduire le bien-être. Bien
entendu dans la réalité les unions douanières comprennent à la fois les eﬀets de création et de
détournement de commerce. Le commerce augmente à l'intérieur de l'union douanière en raison
de la suppression de barrières au commerce. Une partie de cette augmentation peut provenir de
détournement des ﬂux en provenance des pays tiers, et une partie de ﬂux nouveaux entre les pays
membres.
La ﬁgure 2 illustre les eﬀets de création et de détournement de commerce dans une union
douanière. On considère un seul bien et trois pays : le pays A , le pays B partenaire et le reste du
monde (RDM). Le pays A (Burkina Faso) est supposé suﬃsamment petit par rapport au pays B
(Côte d'Ivoire) et au reste du monde. Sa demande est ainsi toujours satisfaite aux prix PB et Pw
respectivement. L'oﬀre du pays A est représentée par la courbe Oﬀre de A et la demande du
pays A par la courbe Demande de A. Avant le mouvement d'intégration, il existe un droit un
droit de douane non prohibitif et non discriminatoire τ imposé sur les importations quelle que
soit leur origine.
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Supposons que le pays B soit le fournisseur le moins coûteux. Cela signiﬁe que PB < Pw.
Figure 1  Orientation des ﬂux de commerce
Avant l'intégration, le prix domestique des importations de A en provenance de B est donné par
PA = (1 + τ)PB. La formation de l'union douanière augmente clairement le bien-être du pays A
au travers de la hausse du surplus du consommateur du montant des aires A+B +C +D com-
pensée en partie seulement par la baisse du surplus des producteurs A et des recettes tarifaires
C. Le gain net en termes de bien-être résultant de la création de commerce est représenté par
l'aire B (le gain d'eﬃcience résultant du déplacement de la production de producteurs à coûts
élévés en A vers des producteurs à coûts faibles en B) et D (la réduction de perte sèche pour le
consommateur provenant de la suppression de la distorsion de prix).
Supposons au contraire que le RDM soit le fournisseur le plus compétitif : PB > Pw. L'union
douanière sera alors source de détournement de commerce. Avant l'intégration, le prix domes-
tique des importations en provenance du RDM est de PA = (1 + τ)Pw. Après cette intégration,
toutes les importations en provenance du reste du monde seront remplacées par les importa-
tions en provenance de B à un prix PB inférieur. C'est l'eﬀet de détournement de commerce
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pur. Il y a également de la création de commerce puisque les importations passent de C0 − Q0
à C1 − Q1. Le gain en termes de surplus du consommateur est toujours de A + B + C + D,
la perte de surplus du producteur toujours A, mais la perte en recettes tarifaires est mainte-
nant de C + G, car le produit était disponible à un meilleur prix dans le reste du monde avant
la création de l'union douanière. L'eﬀet net est donc de B+D−G, qui peut être positif ou négatif.
Les conditions d'un eﬀet global positif sont :
 une protection initiale élévée ;
 une élasticité prix des importations élévée ;
 le fait que le pays B dispose d'un coût de production proche du prix international.
De manière générale, le gain net est d'autant plus probable que les pays sont diﬀérents en termes
d'avantages comparatifs et donc de prix relatifs. Plus les prix relatifs sont diﬀérents, plus l'accord
régional réplique le libre-échange mondial et donc plus le gain net est important.
Illustrons ces deux eﬀets à partir d'un exemple et montrons en quoi la création de l'union
douanière peut entraîner une réduction des disparités de revenu par tête.
12
F
ig
u
r
e
2

C
ré
at
io
n
et
dé
to
ur
ne
m
en
t
de
co
m
m
er
ce
13
Pour relier ces forces aux caractéristiques des pays membres de l'union douanière, il est im-
portant d'analyser les avantages comparatifs du pays A par rapport au pays B et par rapport au
RDM. Tout d'abord voyons les mécanismes à travers l'exemple de deux pays de l'UEMOA : la
Côte d'Ivoire et le Burkina Faso. L'on sait que ce sont des économies à forte intensité de main-
d'oeuvre et dont le ratio capital/travail dans le secteur des produits manufacturés est faible
relativement au reste du monde (supposons que le RDM est le principal partenaire commer-
cial , l'Union Européenne). Toutefois le désavantage de la Côte d'Ivoire est moindre que celui
du Burkina-Faso. Remarquons que ce désavantage peut provenir des écarts technologiques, des
conditions naturelles, des caracrtéristiques institutionnelles voire des dotations initiales. Suppo-
sons que le désavantage provient des diﬀérences de dotations initiales. Nous savons que, la Côte
d'Ivoire est relativement plus abondant en capital humain que le Burkina Faso bien que tous
deux soient désavantagés par rapport au RDM.
En autarcie, la Côte d'Ivoire et le Burkina Faso produisent des biens manufacturés à des coûts
relativement plus élévés que le RDM. Ainsi, selon la théorie HOS, en spécialisation partielle, ces
deux pays gagneraient à importer les biens manufacturés du RDM. Toutefois, les producteurs de
la Côte d'Ivoire peuvent faire face à une demande de biens manufacturés de la part du Burkina
Faso puisque les coûts de production en Côte d'Ivoire sont relativement moindre comparé aux
coût d'autarcie du Burkina Faso. Mais il est évident qu'un volume plus important proviendra du
RDM.
Qu'advient-il si la Côte d'Ivoire et le Burkina Fase constituent une union douanière ? En
créant une union douanière, cela oﬀre la possibilité aux consommateurs du Burkina Faso de
se ravitailler à moindre coût en Côte d'Ivoire puisque les droits de douane sont supprimés. Et
dans le cas où, cette union impose un tarif extérieur commun, la zone de libre échange qui vient
de se créer peut aboutir à une situation dans laquelle les producteurs de la Côte d'Ivoire sont
plus compétitifs que ceux du RDM. En eﬀet, les prix à l'intérieur peuvent s'établir à un niveau
hors taxe au prix international du fait de la modiﬁcation des dotations en facteurs primaires
comparativement au RDM. Pour ne pas supporter les coûts de transaction, les consommateurs
de la zone vont se ravitailler en Côte d'Ivoire. Ce qui, dans le souci de repondre à la demande intra
zone voire à une demande potentielle hors zone, va entraîner un déplacement de la frontière des
possibilités de production dans la branche considérée. Ce processus est rendu possible par la libre
circulation des facteurs de production étant entendu que désormais comparativement au RDM,
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le ratio capital/travail de l'union douanière peut être le même voire supérieur. Par conséquent,
l'union douanière aura un avantage comparatif dans la production de ce bien manufacturé. La
Côte d'Ivoire adapte sa strcuture de production aﬁn de repondre à la demande des consommateurs
de la zone. La richesse totale créée au niveau régional à chaque date t,
∑n
i=1 PIBi,t augmente
ainsi que le revenu par tête global (n est le nombre de pays engagés, ici n = 8) à chaque date
t,
∑n
i=1 PIB
tete
i,t . Dès lors l'écart initial entre le niveau de revenu par tête de chaque pays et la
moyenne de l'ensemble,PIB
tete
se réduit, ce qui réduit l'écart type du revenu par tête, σ(PIBtetet )
(equation 2) au ﬁl du temps, donc aboutit à la convergence réelle des revenus par tête dans l'union
douanière.
σ(PIBtetet ) =
√√√√ 1
n
n∑
i=1
(PIBtetei,t − PIB
tete)
2
(2)
A l'ouverture après l'instauration d'une union douanière dans laquelle l'on abaisse les droits
de douane sur les importations en provenance de l'union, la Côte d'Ivoire devient, aux yeux
des importateurs du Burkina Faso, de plus en plus compétitifs, voire aussi compétitifs que les
producteurs du RDM. Cela induit une augmentation de la production intra zone suite à une
augmentation de la demande intra. L'on peut assister ainsi à une augmentation du commerce
entre les pays membres de la zone sans toutefois réduire les échanges avec le reste du monde.
Ce processust donne lieu à la distribution de plus de revenu dans la zone et à la réalisation de
marge commerciale plus importante par les entrepreneurs. Le surplus des producteurs augmente.
Le pouvoir d'achat des consommateurs augmente car les coûts de production baissant, le prix
d'achat des biens diminue. Il y a donc une augmentation du surplus des consommateurs. Seul le
gouvernement pourrait enregistrer une perte de recette ﬁscale. Tout compte fait, l'instauration
de l'union douanière entraînerait une augmentation du bien-être collectif si la perte de recette
ﬁscale est contrebalancée par l'augmentation des surplus des consommateurs et des producteurs.
Toutefois, en tenant compte des spéciﬁcités des pays concernés par l'accord commercial, des
forces d'aglomération peuvent agir en faveur de la Côte d'Ivoire. Les ﬁrmes exportatrices pos-
sédent une taille plus élevée que les ﬁrmes non exportatrices en termes d'emploi et de ventes.
Leur productivité mesurée par la valeur ajoutée par tête est également plus élevée et le ratio
capital/travail est plus grand (libre circulation des facteurs de production). L'hétérogenieté des
structures de production dans les pays engagés dans l'union douanière est à l'origine de la dyna-
mique de la production. Si les barrières à l'échange intrazone se réduisent, les entreprises ayant
une productivité plus élevée se renforcent et exportent vers les autres économies de la zone voire
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vers le RDM. Le renforcement des potentialités des entreprises exportatrices est assurée par les
politiques communautaires de réhabilitation et construction d'infrastructures économiques, d'as-
sainissement du cadre institutionnel et de l'environnement des aﬀaires comme c'est le cas depuis
quelques années avec le Programme Economique Régional (PER) dans l'UEMOA. En sommes, la
réduction des droits de douane peut entraîner la convergence des revenus par tête, une réduction
des disparités dans une union douanière.
1.2 Revue empirique sur la convergence dans les économies en développe-
ment
La problématique du lien entre reformes commerciales et convergence des économies au sein
des zones d'intégration économique plus particulièrement, Sud-Sud, demeure toujours une pré-
occupation dans la littérature économique. En eﬀet, elle a fait l'objet de nombreux écrits depuis
la decennie 1990. Les premiers travaux sur la convergence des revenus par tête dans le monde
ont concerné seulement les pays industrialisés. Ils ont fourni une image optimiste de l'intégration
économique qui, reduirait les inégalités entre nations. Les écarts de niveau de vie entre pays
apparaissent plus faibles qu'un siècle auparavant (Zohra, 2006). Pour un grand nombre de pays,
ces travaux ont montré que ce phénomène n'était pas généralisable : le rattrapage des pays riches
par les pays pauvres ne s'observait pas à l'échelle de l'ensemble du monde. Ben-David (1996 et
1998),par exemple, montre que le revenu par tête converge au sein de l'Union Européenne. Karras
(1997), pour sa part, soutient que dans les autres zones d'intégration, cette évidence n'est pas
notable. Venables (2003) montre que la dispersion du revenu entre pays d'une même zone d'inté-
gration devrait décroître seulement dans le cas d'une intégration Nord-Nord. Ce que conﬁrment
les résultats des travaux de Ben-David (1998) sur le cas de l'Union Européenne. Venables (1999)
avait montré que les accords commerciaux, les accords de libre échange entre pays à bas revenus
ont tendance à mener à la divergence dans les revenus par tête des pays membres, tandis que
ceux entre pays à hauts revenus ont tendance à mener à la convergence des revenus par tête dans
ces pays.
La plupart des études sur la convergence des économies ont porté sur l'Union Européenne
(Barro ,1991 ; Barro et Sala-I-Martin, 1992 ; Ben-David, 1993 ; Sanchez-Reaza et Rodriguez,
2002). En ce qui concerne les autres régions du monde en général, elles se sont intéressées au
MERCOSUR (Mercado Comun del Sur) 3 et à la zone NAFTA (North American Free Trade
3. Mercado Comun del Sur : Marché Commun du Sud, zone de libre échange, sud-américaine créée en 1991
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Agreement) 4 (Madariaga et al.,2003) ; la zone MENA (Guetat et Serranito, 2008) et à certaines
économies en développement dont l'Argentine (Marina, 2000 ; Utrera et Koroch, 1998), le Brésil
(Azzoni, 2001 ; Ferreira , 2000), le Mexique (Mallick et Carayanis, 2006 ; Esquivel and alii, 2002.
Madariaga et alii (2003) montrent qu'il n'existe pas de convergence entre les économies engagées
dans la NAFTA. Concernant les économies de l'espace MERCOSUR, l'on observe un processus
de convergence entre les économies durant la période de l'étude (1985-1995), même si le processus
connaît un coup d'arrêt après 1995.
Contrairement à ces auteurs, Holmes (2005), utilisant des données annuelles sur le PIB par
tête des pays de la CACM (Central American Common Market), a montré que les économies
en développement de cet espace connaissent un processus de convergence dû certainement aux
eﬀets de l'intégration économique et de l'établissement du marché commun entre ces économies.
Sachs et Warner (1995) ont mis en évidence l'existence de la convergence des économies en déve-
loppement au sein d'un espace d'intégration Sud-Sud et ont montré que l'existence de clubs de
convergence est dûe au renforcement des accords commerciaux. Ces clubs de convergence ont été
mis en évidence également dans la région MENA (Middle East and North Africa) 5 par Guetat
et Serranito (2008). Ces auteurs ont montré l'existence de deux clubs de convergence au sein de
cette zone d'intégration. Dans le premier, les pays convergent vers le même niveau de revenu que
les pays de l'Europe du sud, tandis que, dans le second, le niveau de revenu serait beaucoup plus
faible. Et certains pays en retard réussissent à amorcer un mouvement de rattrapage des niveaux
de revenu des pays du sud de l'Europe.
Serranito (2008), montre que pour la majorité des pays en développement, une baisse des
tarifs douaniers n'a pas d'eﬀet sur la croissance du produit global. Pour lui, la divergence du
revenu par tête semble être la norme dans le cas des pays en développement. Une année aupara-
vant, Guetat et Serranito (2007), se plaçant dans un cadre de convergence stochastique sur les
données de panel, ont évalué le processus de convergence au sein de la zone MENA et ont abouti
à trois conclusions majeures : le processus de convergence se caractérise par l'existence de clubs
de convergence au sein de cette zone ; il existe de fortes disparités entre certains groupes de pays
au sein de cette zone ; le processus de convergence est fortement lié à des facteurs exogènes tels
que la guerre du golfe, le conﬂit Israelo-Palestinien.
entre le Brésil, l'Argentine, l'Uruguay, le Paraguay, la Bolivie, le Chili.
4. North American Free Trade Agreement : Accord de Libre Echange Nord Américain, créée en 1994 entre les
USA, le Canada, le Mexique.
5. La région MENA est composée des pays de l'Afrique du Nord et des pays du Moyen Orient
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Ghura and Hadjimichael (1995), dans une étude sur 29 pays de l'Afrique au sud du sahara
durant la période 1981-1992, ont montré qu'il y a une évidence quant à la convergence condi-
tionnelle du revenu par unité de capital. Toutefois cette évidence est caractérisée par une faible
dynamique dans la convergence du revenu par tête de l'ordre de 2% par an, qui témoigne d'une
diversité de groupes de pays.
McCoskey S.K. (2002) utilise pour sa part les tests de racine unitaire et de cointégration en
données de panel pour vériﬁer les propriétés de convergence de six indicateurs de bien-être (la
part des dépense publiques dans le PIB, le ratio capital/travail, le dégré d'ouverture de l'écono-
mie, le produit réel par tête, le niveau de vie, le produit réel par unité de travail) en Afrique au
sud du sahara. Son analyse a révélé que, globalement, la convergence n'est pas réalisée tandis
que l'existence des clubs de convergence est prouvée en Afrique sub-saharienne. S'intéressant
particulièrement à la SACU (Southern African Customs Union) et la SADC (Southern African
Development Community), l'auteur conclut qu'il n'y a pas de convergence pour seulement trois
indicateurs à savoir : la part des dépenses publiques dans le PIB, le produit réel par unité de
travail et le produit réel par tête.
Les travaux de Jones (2002) au sujet de la convergence absolue au sein de la CEDEAO ont
revelé que ces économies sont convergentes tant selon l'approche de la β-convergence que de la σ-
convergence. Il conclut que cet espace d'intérgation constitue un club de convergence en Afrique
au sud du sahara. Dufrenot et Sanon (2005) ont aussi testé le processus de convergence à travers
la notion de β-convergence conditionnelle du PIB par tête au sein de la CEDEAO entre 1985
et 2003. Ils aboutissent à une absence d'évidence de convergence réelle au sein de la CEDEAO,
ce qui est en contradiction avec les résultats de l'étude de Jones (2002). Ils conclurent que les
économies de la CEDEAO sont d'une telle hétérogeneité que chacune d'elles a un chemin de
croissance à long terme.
Akanni-Hanvo (2003) dans un cadre global des économies en développement examine les im-
plications des accords commerciaux régionaux sur le processus de convergence (divergence) dans
les régions en développement entre 1975 et 2000. Pour lui, en Afrique , les accords commerciaux
n'impliquent pas automatiquement la convergence économique réelle au niveau des zones d'inté-
gration. De plus, la convergence dite conditionnelle (structurelle), celle qui prend en compte les
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variables structurelles des économies, est globalement faible. Toutefois, l'on observe une dyna-
mique de la convergence au sein de la SACU en Afrique, l'ASEAN en Asie et le MERCOSUR en
Amérique Latine. Ce processus est supporté par des investissements publics, la complémentarité
des capacités productives, la diversiﬁcation des structures de l'économie et la capacité des pays
leaders à exercer des eﬀets externes positifs sur les autres membres de la zone d'intégration. De
plus les eﬀets frontières ont des impacts contrastés sur le processus de croissance. Par ailleurs, il
montre que les facteurs tels que les infrastructures, la complémentarité productive et la capacité
des pays leaders à exercer des eﬀets d'entraînement dans les zones d'intégration, sont des fac-
teurs déterminants dans le processus de convergence en Afrique, plus que la réduction des tarifs
douaniers dans le cadre des accords commerciaux. En outre, il a montré qu'il y a au sein de ces
zones des clubs de convergence.
Gbetnkom (2006) teste l'hypothèse de convergence au sein de la CEMAC 6entre 1990 et 2002.
Il aboutit à la conclusion selon laquelle il existe des clubs de convergence déﬁnis selon les choix
de politiques économiques plutôt qu'à partir des dotations initiales en capital humain de chaque
économie de cette zone. Il note également que la réduction et la suppression des barrières ta-
rifaires et non tarifaires sont en faveur de la convergence des économies et de la réduction des
disparités de revenu réel par habitant à l'intérieur de cet espace d'intérgation.
Une autre étude, plus récente sur les économies en dévelopememnt d'Afrique, est celle de
Hammouda et al (2007). Celle-ci met en évidence que les progrès en matière de convergence sont
peu signiﬁcatifs malgré les eﬀorts considérables consentis par ces économies en développement en
matière d'intégration économique. Ces auteurs concluent que la faible convergence du revenu par
tête en Afrique plus particulièrement dans l'U.E.M.O.A. est dûe essentiellement à trois facteurs :
la faible croissance du produit, l'échec des politiques économiques antérieures et la faiblesse re-
lative des ﬂux d'IDE entrants. Pour l'U.E.M.O.A. de façon spéciﬁque, ces auteurs montrent que
cet espace connaît une forte tendance à la convergence des revenus par tête. Les disparités au
sein de cette zone d'intégration, qu'ils mesurent par la volatilité du PIB par tête, sont moindres
dans l'U.E.M.O.A. comparativement aux autres espaces d'intégration en Afrique. Et le test de
la sigma convergence conduit à réaﬃrmer la tendance à la convergence des revenus par tête des
économies de cet espace. Ce résultat a été mis en évidence par Kouadio (2008). Il a montré que
la volatilité du PIB par tête en termes de parité de pouvoir d'achat se réduit. Toutefois, avec
6. Communauté Economique et Monétaire des Etats de l'Afrique Centrale
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une approche stochastique de l'évaluation de la convergence des revenus entre les économies de
l'U.E.M.O.A. et les économies non U.E.M.O.A., basée sur le test de cointégration, Hammouda
et al. (2007) concluent qu'il n'y a pas de convergence stochastique des revenus.
D'une approche à l'autre les conclusions semblent contradictoires. Toutefois, il faut remar-
quer que sous l'angle de la σ-convergence, il y a un concensus : les pays de l'UEMOA convergent.
En eﬀet, dans cette approche l'analyse, l'on tient compte non seulement du phénomène de rat-
trappage entre économie mais aussi des chocs aléatoires dont sont sujets ces économies à travers
l'utilisation d'un indicateur dispersion, la variance. Ainsi, sous l'angle de la σ-convergence , qui
nous semble plus adapté pour cette analyse, nous montrons que les disparités de revenu par
tête se réduisent entre pays membres de l'UEMOA entre 1970 et 2003 (Hammouda et al., 2007 ;
Kouadio, 2008). Cependant, il n'y a pas unicité de l'état stationnaire. En eﬀet, il existe au sein
de l'UEMOA des pays leaders qui exerceraient des eﬀets externes positifs sur les autres membres
de l'union aﬁn de réaliser la réduction des disparités de revenu. Ces pays à hauts revenus ont
tendance à converger entre eux (Venables, 1999). En outre nous montrons que la réduction des
droits de douane a accompagné cette tendance à la convergence réelle dans l'UEMOA. Les sec-
tions suivantes présentent les données utilisées, la méthodologie adoptée et les résultats .
2 Données
Les données utilisées proviennent de la base PWT6.2 7 . Il s'agit du Produit Intérieur Brut
(PIB) par tête, de la consommation par tête, de l'investissement par tête, des dépenses publiques
par tête et de la balance extérieure nette par tête. Les données du PIB par tête en sont directement
extraites tandis que les autres variables sont calculées à partir des informations fournies par cette
base. En eﬀet, nous disposons, pour chacune d'elles, de leur part dans le PIB. Ainsi, en multipliant
chaque valeur par le PIB par tête, nous obtenons les agrégats par tête pour la consommation,
l'investissement et les dépenses publiques. Considérant l'optique dépense pour la détermination
du PIB, l'on dérive la balance extérieure nette 8. Les données sont en millions de dollars US et
couvrent la période 1970-2003.
7. Alan Heston, Robert Summers and Bettina Aten, Penn World Table Version 6.2, Center for International
Comparisons of Production, Income and Prices at the University of Pennsylvania, September 2006. (188 pays, de
1950-2004)
8. Cette valeur obtenue par solde comporte, selon l'équation comptable du PIB, la variation des stocks dans
l'économie. Par suite l'on supposera que son inﬂuence dans la détermination du PIB dans l'U.E.M.O.A. est
marginale.
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3 Stratégies empiriques et résultats
Cette section présente l'approche méthodologique de cette analyse ainsi que les principaux
résultats. Les approches mises en oeuvre sont : un test économétrique simple, une analyse fac-
torielle et une analyse des double-diﬀérences. L'approche économétrique permettra de tester le
processus de convergence réelle. L'analyse factorielle qui viendra servira à expliquer la formation
des clubs de convergence en regardant la structure de la variance du PIB par tête. Quant à l'ana-
lyse en double diﬀérences, elle permettra d'évaluer l'impact du tarif préférentiel sur la réduction
des disparités au sein de l'UEMOA entre 1970 et 2003.
3.1 Analyse empirique de la convergence au sein de l'UEMOA : une approche
économétrique simple
Basée sur un indicateur statistique simple, la variance ( ou l'écart type), la notion de σ-
convergence est utilisée dans cette étude pour analyser la convergence du PIB par tête dans
l'U.E.M.O.A. . La ﬁgure 3 décrit l'évolution de l'écart type du logarithme néperien du PIB
par tête de l'U.E.M.O.A.. A l'observation, l'on note une tendance à la baisse de l'écart type
du PIB par tête de l'U.E.M.O.A. sur la période bien que le niveau du PIB par tête (ﬁgure 3
en annexe) connaît une croissance régulière avec cependant une pente moins marquée à partir
de 1994, date de création de l'UEMOA. De plus, en comparant les amplitudes de variation de
l'écart type du logarithme du PIB par tête, celles-ci sont relativement plus petites après 1994.
Alors les niveaux de PIB par tête se rapprocheraient du niveau moyen du PIB par tête de
l'U.E.M.O.A.. Les économies de cette zone convergeraient selon l'approche de la σ-convergence.
Un test économétrique simple permettra de tester ce résultat graphique. Ce test économétrique
simple permet de tester la convergence au sein d'un groupe de pays. En quoi consiste-il ? Tout
d'abord, l'on regresse par Moindres Carrées Ordinaires (MCO) la variance (ou l'écart type) du
PIB par tête sur le temps (equation 3).
σ(PIBtete)t = α0 + α1Temps+ εt (3)
Puis l'on teste la signiﬁcativité du coeﬃcient associé à la variable temps, α1. Il y a convergence
au sens de la σ-convergence, si ce coeﬃcient est signiﬁcatif et négatif. Le tableau 1 présente les
résultats de cette estimation. Le coeﬃcient associé à la variable Temps est signiﬁcatif et négatif.
Par conséquent les disparités au sein de l'UEMOA se réduisent au ﬁl du temps sur la période
1970 et 2003.
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Figure 3  Evolution de l'écart type du ln du PIB par tête de l'U.E.M.O.A. entre 1970 et 2003
Source : Données Penn World Table 6.2
Table 1  Réslutats de l'estimation pour l'U.E.M.O.A.
variables Coeﬃcients T-de student
Temps -0.0030*** -5,40
Constante 6,424*** 5,78
Nombre d'observations 34
R2 0,5266
Note : *** la signiﬁcativité du coeﬃcient au seuil de 1%
Source : Données PWT6.2, estimations de l'auteur.
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Cependant, l'absence d'eﬀets signiﬁcatifs pourrait cacher de fortes inégalités avec des gains et
des coûts de cette politique commerciale inégalement repartis entre les économies. Sur le dernier
aspect en particulier, les économies les plus avancées relativement ont certainement bénéﬁcié
de cette diversion de commerce pour augmenter leurs exportations vers les pays membres les
moins développés. Dès lors, deux groupes de pays semblent se former au sein de l'UEMOA : les
pays enclavés, les plus pauvres qui pâtissent le plus de la diversion du commerce d'une part et
d'autre part les pays côtiers à revenus par tête relativement supérieurs qui tirent partie de ce
regroupement régional. Un tel raisonnement justiﬁerait l'existence de clubs de convergence au
sein de l'UEMOA, des groupes de pays plus ou moins homogènes. La section suivante explore
cette question à travers une analyse structurelle de la σ-convergence.
3.2 Constitution des clubs de convergence
Remarquons, pour commencer, qu'à une même variance des PIB par tête peuvent corres-
pondre des structures de PIB très diﬀérentes, c'est-à-dire des situations économiques très diﬀé-
rentes. Ainsi, l'évolution relative de la structure du PIB par tête des diﬀérents pays peuvent se
faire de diverses manières. Autrement dit, il s'agit de compléter l'analyse de la σ-convergence par
une analyse structurelle de la σ-convergence. Cette analyse va permettre de distinguer et d'expli-
quer l'existence des clubs de convergence (Casin, 2003). Cette section aborde les méthodes mises
en oeuvre pour vériﬁer et expliquer l'existence des clubs de convergence dans l'U.E.M.O.A. d'une
part, et évaluer l'impact de l'intégration sur la dispersion du revenu par tête dans cet espace
économique d'autre part.
Plusieurs essais d'explication de l'existence desclubs de convergence existent dans la littéra-
ture économique. Les premiers travaux ont déﬁni les clubs de convergence en se basant sur les
régimes politiques (Baumol, 1986) ou en fonction de l'histoire des faits économiques (Abramo-
vitz, 1986). Les contributions ultérieures ont plus insisté sur une caractérisation de ces clubs
de convergence en fonction des conditions initiales, dans la tradition des travaux fondateurs de
l'économie du développement. Quelle que soit la méthode utilisée (l'introduction des fonctions
polynomiales (Chatterji ,1992 ; Guetat et Serranito, 2008), la détection des pics jumeaux (Quah,
1997), l'utilisation des méthodes non paramétriques ( Canova, 2001), l'utilisation des tests de
chow recursifs (Berthelemy et Varoudakis, 1995 ; Serranito, 2000), la construction d'un arbre de
régression et la détermination des points de rupture par une méthode non paramétrique (Durlauf
et Johnson, 1995 ; Johnson et Takeyama, 2003), l'application du test de Tsay (1989) sur des mo-
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dèles autoregressifs à seuil (Jean-Pierre, 1997 ; Akanni-Hanvo, 2003 ), la modélisation des eﬀets
de seuil par la méthode de hansen (Azizi, 2007), l'analyse exploratoire des données spatiales re-
posant sur un critère géographique (Rumayya et alii, 2005 ; Dall'erba et Le Gallo, 2005 ; Fischer
et Stirböck, 2004 ; Ertur, Le Gallo et Baumont, 2004), ces essais d'explication de l'existence des
clubs de convergence sont essentiellement basés sur la notion de β-convergence, l'approche de la
convergence absolue et/ou conditionnelle. Ces auteurs n'expliquent pas suﬃsament la formation
des clubs de convergence.
Les facteurs explicatifs de la formation de ces clubs de convergence ne sont pas clairement éta-
blis par les auteurs ci-avant mentionnés. Une analyse structurelle de la σ-convergence, nous per-
met dans cette étude d'expliquer la formation des clubs de convergence au sein de l'U.E.M.O.A..
Il s'agit de revisiter la notion de σ-convergence au moyen d'une méthode purement statistique :
une Analyse en Composantes Principales (A.C.P.) suivie d'une Classiﬁcation Ascendante Hié-
rarchique (C.A.H.) 9. En eﬀet, comme Casin (2003), les clubs de convergence sont constitués de
pays dont la structure du PIB par tête reste proche durant la période de l'étude. En quoi consiste
ces méthodes et comment sont identiﬁés les clubs de convergence ?
3.2.1 Pourquoi une analyse de la structure du PIB ?
Désignons par yt, ct et gt respectivement le PIB par tête, la consommation par tête et les dé-
penses publiques par tête. Supposons que selon l'approche dépense, le PIB par tête se décompose
comme suit :
yt = ct + gt (4)
On peut écrire :
V ar(yt) = V ar(ct) + V ar(gt) + 2cov(ct, gt) (5)
ρ(ct, gt) =
cov(ct, gt)
σ(ct)σ(gt)
(6)
ρ(ct, gt), cov(ct, gt), σ(ct) et σ(gt) désignent respectivement le coeﬃcient de corrélation entre ct
et gt, la covariance entre ct et gt, et les écarts type de ct et gt. Alors la σ-convergence, se reférant
à l'équation (3), peut correspondre à deux situations :
 ρ(ct, gt) décroît, et dans ce cas, il y a convergence à la fois du PIB par tête et de ces deux
composantes ;
 σ(ct) et σ(gt) ont des valeurs qui croîssent au cours du temps et, toutes choses égales par
9. La description de la méthode ainsi que la mise en oeuvre sont détaillées en appendice
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ailleurs, la valeur de cov(ct, gt) décroît plus au cours du temps que V ar(ct) et V ar(gt)
croîssent.
Alors ρ(ct, gt) qui décroît au cours du temps traduit une convergence pour le PIB par tête, mais
une divergence pour ces deux composantes. Dans ce cas, la σ-convergence masque en fait de fortes
disparités de comportement entre pays. Ainsi, la σ-convergence apparaît comme un indicateur
un peu sommaire de la convergence des économies par conséquent l'analyse de la variance du PIB
par tête doit être complétée par l'analyse des ﬂuctuations de ses composantes au cours du temps
et des relations entre ces dernières. C'est une analyse structurelle de la σ-convergence. Elle est
mise en oeuvre à l'aide d'une Analyse en Composantes Principales (A.C.P.) et une Classiﬁcation
Ascendante Hiérarchique (C.A.H.) 10.
3.2.2 Identiﬁcation des clubs de convergence
Pour identiﬁer les clubs de convergence, deux analyses sont faites ici à la diﬀérence de Casin
(2003). La première analyse ﬁxe le pays et regarde les changements dans la structure du PIB
par tête et dans sa structure au cours du temps. Elle permettra d'identiﬁer de façon explicite
les clubs de convergence au sein de l'U.E.M.O.A.. Ici nous avons huit (8) individus et 5× 34 va-
riables. La seconde considère que chaque pays (pris individuellement) et chaque année constitue
un individu et il est décrit par le PIB par tête, la consommation par tête, le niveau des dépenses
d'investissment par tête, le niveau des dépenses publiques et le niveau des exportations nettes
par tête chaque année. Par exemple, l'individu Bénin 1970 est décrit par les valeurs des agrégats
du Bénin en 1970. Cette analyse permet de capter la dynamique de chaque pays sur la période
de l'étude et le positionnement de chaque individu les uns par rapport aux autres dans le temps.
Cela donne un tableau de 8 × 34 individus et cinq (5) variables quantitatives. Cette analyse
complète la précédente dans la caractérisation des clubs de convergence à travers une analyse
dynamique.
Trois groupes de pays ont été identiﬁés à l'issue de ces analyses. La ﬁgure 4 présente le
graphique factoriel ﬁnal.
Les classes 1 et 2 ont été identiﬁées sans ambiguité suivant les deux approches de l'ana-
lyse factorielle. L'examen des principaux indicateurs économiques et ﬁnanciers des pays de
l'U.E.M.O.A. 11 enseigne que la Côte d'Ivoire et le Sénégal ont respectivement la plus grande
10. La description de la méthode ainsi que la mise en oeuvre sont détaillées en appendice
11. Sources : Commission de l'U.E.M.O.A., comité de convergence et B.C.E.A.O., avril 2007
(http ://www.izf.net/pages/uemoa- :-indicateurs-economiques-et-ﬁnanciers/6064/
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Figure 4  Les clubs de convergence identiﬁés
Source : Données PWT6.2, résultats de l'auteur.
26
Table 2  Valeurs moyenne des agrégats par classe
Agrégats par tête Classe 1 Classe 2 Classe 3
PIB 404.418 911.822 2093.296
Consommation 319.207 715.771 1479.542
Dépenses publiques 98.427 213.718 384.490
Investissement 37.640 85.114 87.039
Balance extérieure nette -50.856 -102.780 142.225
Source : Données PWT6.2, synthèse de l'auteur.
valeur et la seconde plus grande valeur du PIB nominal (en milliards de FCFA) et du PIB nomi-
nal par tête (en milliers de FCFA). Ce sont des pays côtiers et l'analyse de la dynamique du PIb
par tête ainsi que de ces composantes sur la période de l'étude fait observer que ces pays ont une
dynamique de croissance similaire. Il est clair qu'ils bénéﬁcient de la diversion du commerce, née
de l'intégration économique, contrairement aux autres pays. C'est pour ces raisons que ces pays
ont été regroupés dans une même classe pour en faire un club unique.
Le tableau 2 présente la valeur moyenne des princpaux agrégats pour chaque classe. Le groupe
de pays de la classe 1 est constitué par les pays dont les composantes du PIB par tête sont en
moyenne relativement les plus faibles . Le groupe de pays de la classe 3 comprend les pays dont
les agrégats par tête sont en moyenne les plus élévés relativement. Enﬁn, ceux de la classe 2
présentent des valeurs des agrégats par tête compris entre les valeurs moyennes des classes 1 et
2 sauf pour la balance extérieure nette par tête.
Il faut noter qu'à l'exception de la Côte d'Ivoire et du Sénégal, qui connaissent croissance
soutenue sur la période, les autres pays membres enregistrent une discontinuité dans le processus
de croissance (tableau 3). La classe 1 est caractérisée, dans l'ordre, par une consommation par
tête, un PIB par tête, des dépenses publiques par tête et un niveau d'investissement par tête
relativement faible en moyenne. La variable caractéristique de cette classe est la consommation
par tête. La classe 2 est caractérisée par le niveau d'invetissement par tête. Et dans l'ordre des
variables carctéristiques de cette classe, le PIB par tête vient en quatrième position après les
dépenses publiques par tête et la consommation par tête. Cette classe enregistre le niveau de
déﬁcit le plus important de la balance extérieure. Quant à la classe 3, elle est caractérisée par sa
balance extérieure nette excédentaire. Elle tirerait le plus partie de cette intégration économique.
Il est constitué des pays les plus riches de l'UEMOA. Finalement les clubs de convergence sont
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Table 3  Dynamique des économies entre 1970 et 2003
Pays Classe 1 Classe 2 Classe 3
Bénin de 1970 à 1979 ;
1981
1980 ; de 1982 à
2003
-
Burkina Faso de 1970 à 1980 ;
1984
de 1981 à 1983 ; de
1985 à 2003
-
Côte d'Ivoire de 1970 à 1972 de 1973 à 1982 de 1983 à 2003
Guinée Bissau de 1970 à 1981 ; de
1998 à 1999 ; 2002
de 1982 à 1997 ; de
2000 à 2001 ; 2003
-
Mali de 1970 à 1987 de 1988 à 2003 -
Niger de 1970 à 1978 ;
1993
de 1979 à 1992 ; de
1994 à 2003
-
Sénégal de 1970 à 1978 de 1979 à 2003 -
Togo de 1970 à 1974 ;
1976
1975 ; de 1977 à
2003
-
Source : Données PWT6.2, synthèse de l'auteur.
Table 4  Composition des clubs de convergence
Clubs Membres
Club 1 Burkina faso, Bénin, Mali, Guinée Bissau
Club 2 Niger, Togo
Club 3 Côte d'Ivoire, Sénégal
Source : Données PWT6.2, synthèse de l'auteur.
composés comme suit dans le tableau 4. Deux blocs se forment dans l'espace, d'un coté les pays
les plus riches et de l'autre les autres membres.
Toutefois, il faut noter que, la méthodologie utilisée comporte des limites. L'A.C.P. est es-
sentiellement une méthode descriptive. Elle ne s'appuie pas sur un modèle probabiliste. Elle ne
dépend que d'un modèle géométrique qui permet de voir s'il existe une structure, non connue a
priori, sur l'ensemble des individus à étudier.
De ce qui précède, il est évident que l'eﬀet de création et/ou de diversion de commerce
né de l'intégration économique dans l'espace U.E.M.O.A. a été proﬁtable à la Côte d'Ivoire
et au Sénégal. Car le processus s'est accompagné d'un excédent commercial net pour ces pays
relativement aux autres pays de la zone. A partir de 1996, l'UEMOA a mis en oeuvre son premier
tarif préférentiel, point de départ des normes commerciales en vue du renforcement du processus
d'intégration. Puisque, les disparités semblent se réduire au sein de l'espace même si les économies
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ne connaissent pas un chemin de croissance identique, nous nous intéressons à présent à l'impact
de cette politique commerciale sur la convergence réelle des économies de cette zone. Dans la
prochaine section, nous évaluerons son impact sur la dispersion du PIB par tête entre 1970
et 2003. L'analyse des double diﬀérences (Meyer, 1995 ; Slaughter, 2001) permettra d'évaluer
l'impact du premier tarif préférentiel sur la réduction des disparités de revenu dans l'UEMOA
au cours de cette période.
3.3 Impact de la réduction des tarifs douaniers sur la réduction des disparités
Comment évaluer l'eﬀet d'une reforme ou d'une politique ? L'entrée en vigueur du tarif pré-
férentiel a t-elle contribué à la réduction des disparités au sein de l'U.E.M.O.A. ? Durant ces
dernières années, ce type d'interrogation a été au centre d'une littérature économétrique riche en
avancées méthodologiques. Les méthodes statistiques disponibles sont certes nombreuses, mais
leurs spéciﬁcités et leurs hypothèses conditionnent fortement les résultats. Ces méthodes sont en
général basées sur une comparaison entre des entités bénéﬁciant de la réforme que l'on souhaite
évaluer et des entités n'en bénéﬁciant pas.
Au coeur de cette démarche d'évaluation se pose la question du biais de sélectivité des entités
car le recours à une politique quelle qu'elle soit est une décision qui met en oeuvre un choix
individuel relevant en partie du domaine de la rationnalité. Si l'on ne tient pas compte de ce
biais de sélectivité, l'on risque de produire des estimations biaisées des eﬀets de la réforme en
comparant directement les situations des deux groupes bénéﬁciaires et non bénéﬁciaires de cette
réforme. Pour limiter les conséquences des biais de sélectivité, les analystes construisent généra-
lement un groupe de contrôle dont les caractéristiques observables se rapporchent le plus possible
de celles des agents bénéﬁciaires de la réforme. Cette démarche n'est valide que dans le cas où la
sélectivité s'opère seulement sur la base des caractéristiques observables. Elle est toutefois jugée
trop restrictive par les statisticiens et économètres qui lui préfèrent l'hypothèse d'une sélectivité
provenant à la fois des caractéristiques observables et inobservables. C'est sous cette hypothèse
que nous examinons l'eﬀet de l'entrée en vigueur du tarif préférentiel sur la réduction des inéga-
lités au sein de l'U.E.M.O.A. avec l'estimateur des doubles diﬀérences. Comment appliquer la
méthodologie des doubles diﬀérences à l'évaluation de l'impact de l'intégration économique ?
29
3.3.1 Application de la méthode des doubles diﬀérences
L'approche retenue dans cette étude est basée sur celle de Slaughter (2001). Il étudie l'impact
de la libéralisation du commerce sur la convergence du revenu par tête. Son étude porte sur
quatre importantes expériences de libéralisation multilatérale du commerce dans le monde après
1945. Le modèle proposé est le suivant :
σjit = α1 + α2di + α3d
j + α4d
j
i + β1(t) + β2(t)(di) + β3(t)(d
j) + β4(t)(d
j
i ) + e
j
it (7)
où la variable indicatrice di désigne les deux régimes (di = 0 avant la réforme et di = 1 après
la reforme) et dj indique les groupes de pays (dj = 1 pour le groupe de pays faisant l'objet de la
reforme et dj = 0 dans le cas contraire) ; la variable dichotomique dji qui prend la valeur un (1) si
j = 1 et i = 1 et zéro sinon ; t indique la période de temps considérée sur laquelle on identiﬁe la
date de la réforme ; et ejit le terme de l'erreur (dont la variance change avec le groupe considéré
et la période avant ou après la réforme). La variable d'intérêt σ est l'écart type du logarithme
néperien du revenu par tête des économies.
L'impact de la réforme sur la convergence des revenus est évalué par le paramètre β4. Si la
réforme conduit à une convergence des revenus au sein du groupe d'intérêt dit groupe des traités,
alors β4 est négatif. Dans le cas contraire, si la réforme a plutôt engendré une divergence des
revenus , alors β4 est positif. En eﬀet, l'équation (7) estime le taux de convergence des revenus
par tête en considérant les autres groupes de pays dits groupe de contrôle. L'impact de l'intégra-
tion sur la convergence des revenus par tête est obtenu en calculant la double diﬀérence des taux
de convergence estimés. Les diﬀérents taux de convergence au sein des groupes des pays avant
et après la mise en oeuvre des dispositions de la réforme sont présentés dans le tableau 5. La
diﬀérence de taux de convergence du revenu par tête dans le groupe des traités (ici l'UEMOA)
avant et après la mise en oeuvre de la réforme est captée par le paramètre β2 dans l'équation
(7). De même en ce qui concerne les pays dans les groupes de contrôle, la diﬀérence dans la
convergence des revenus est captée par (β2+β4). Ainsi, le taux de convergence des doubles diﬀé-
rences est donné par (β2 + β4)− (β2) = β4 : on suppose que la seule mésure faisant la diﬀérence
entre les groupes de pays est uniquement la réforme (ici c'est l'entrée en vigueur du premier tarif
préférentiel dans le cadre de l'intégartion économique et monétaire).
Cependant, le modèle proposé par Slaughter (2001) ne prend en compte aucune variable
30
Table 5  Taux de convergence au sein des groupes de pays selon le régime
Groupe de pays selon le régime taux de convergence
Groupe traité avant l'entrée en vigueur β1
Groupe traité après l'entrée en vigueur β1 + β2
Groupe de contrôle avant l'entrée en vigueur β1 + β3
Groupe de contrôle après l'entrée en vigueur β1 + β2 + β3 + β4
Source : M.J. Slaugther / Journal of International Economics 55 (2001) p. 213.
structurelle. Cela pourrait limiter les interprétations. En eﬀet, il regresse la dispersion du PIB
par tête sur des variables indicatrices pour évaluer l'impact de la libéralisation commerciale.
Alors que, en nous basant sur les fondements de l'économie géographique et des théories de
la croissance endogène, les forces qui conduisent au processus de création d'un développement
régional plus ou moins inégal reposent aussi sur des variables possédant des composantes géogra-
phiques explicites. Ces variables sont entre autres la productivité (Lopez-Bazo et al. , 1999), le
commerce et les infrastructures de transport (Krugman et Venables, 1995, 1996), la technologie
et les externalités de savoir (Martin et Ottaviano, 1999), la mobilité des facteurs (Krugman,
1991a, 1991b ; Puga, 1999), la concurrence locale (Fujita et Thisse, 1997). C'est pour cela que
les variables structurelles : la consommation par tête (une proxy de la demande intérieure de
l'espace économique), les dépenses publiques par tête (une proxy des dépenses d'infrastructures
publiques), les dépenses d'investissement par tête (une proxy de la technologie et des externalités
de savoir) et la balance extérieure nette par tête (pour la prise en compte de la variable commerce
comme facteur de convergence), ont été retenues dans le modèle proposé dans cette étude. Elles
inﬂuencent la croissance économique régionale, la répartition régionale des activités économiques
et les inégalités régionales.
3.3.2 Equation à estimer
Désignons par yt, ct , it , gt et nxt respectivement le PIB par tête, la consommation par tête,
l'investissement par tête, les dépenses publques par tête et la balance extérieure nette par tête.
Selon l'approche dépense 12, le PIB par tête se décompose comme suit :
yt = ct + it + gt + nxt (8)
12. La relation d'équilibre macroéconomique utilisée est la suivante : PIBt = Ct + Gt + It + Xt −Mt. On
suppose que l'investissement des ménages est pris en compte dans l'investissement privée.
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avec nxt = Xt−MtPOP . La variance totale de yt donne :
V ar(yt) = V ar(ct) + V ar(it) + V ar(gt) + V ar(nxt) + 2
4∑
1≤i<j≤4
cov(Xit, Xjt) (9)
avec Xit = (X1t, X2t, X3t, X4t) = (ct, it, gt, nxt). Par suite, l'on peut écrire :
σjr(yt) = γ0 +
4∑
i=1
γiσ(Xit) + ε
j
rt (10)
où γ0 est une constante. L'on suppose dans l'équation 10 que l'écart type du PIB par tête est
inﬂuencé par l'écart type de chacune de ces composantes. A partir de cette relation, l'équation à
estimer s'écrit :
σ(yt) = γ0 +
4∑
i=1
γiσ(Xit) +
3∑
k=1
αkDk + β1t+ β2tDr + β3tDj + β4tDjr + ε
j
rt (11)
où t désigne la période, i = 1, 2, 3, 4 , k ∈ {1, 2, 3}, Dk = (D1, D2, D3) = (Dr, Dj , Djr), avec
Xit = (X1t, X2t, X3t, X4t) = (ct, it, gt, nxt), et σ(.) l'écart type du logarithme naturel des va-
riables. Dr, Dj et D
j
r désignent respectivement une variable indicatrice qui prend la valeur 0
avant l'entrée en vigueur du premier tarif préférentiel et 1 après ; une variable indicatrice qui
désigne le groupe de pays et prend la valeur 1 pour les pays de l'UEMOA, le groupe des pays
traités et 0 pour le groupe de contrôle et enﬁn une variable dichotomique qui prend la valeur 1
si Dr = 1 et Dj = 1 à la fois et 0 si non. Le paramètre d'intérêt est (β4), le coeﬃcient associé
à la variable tDjr dans l'équation 11 (Slaughter, 2001). ε
j
rt désigne le terme résiduel qui varie
selon le groupe de pays et entre les deux périodes (avant et après la mise en oeuvre de la re-
forme). De plus l'on suppose que E[εjrt/D
j
rt] = 0, c'est à dire qu'en absence de la politique, β4 = 0.
Conformément au calendrier des levées de barrières 13, l'année 1997 a été choisie comme date
critique pour l'évaluation empirique. Cette date nous semble raisonnable vu que la mise en ap-
plication du régime tarifaire préférentiel a eu lieu en 1996, et la Guinée Bissau a rejoint l'union
en 1997. L'équation 13 est estimée par la méthode des Moindres Carrés Ordinaires (M.C.O.)
robustes. 14 Nous obtenons ainsi des estimateurs asymptotiquement sans biais et eﬃcients. Deux
13. Annexe 1
14. L'on a pris soin de vériﬁer à chaque fois les hypothèses nécessaires à l'application de cette méthode d'estima-
tion : l'hypothèse d'exogeneité contemporaine (le modèle est linéaire, bien spéciﬁé, les variables sont stationnaires,
faiblement dépendantes et ne sont pas parfaitement colinéaires), l'autocorrélation des erreurs, l'hétéroscédasticité
des erreurs
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modèles estimés sont présentés ici : un modèle intégrant toutes les variables structurelles et l'autre
ne les prenant pas en compte. 15
Pour l'estimation des double-diﬀérences, il est nécessaire d'identiﬁer le groupe des individus
traités et de construire (déterminer) le(s) groupe(s) de contrôle. Tout d'abord, le groupe des
traités est constitué des huit (8) pays de l'U.E.M.O.A. : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d'Ivoire, Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. Puis, nous considérons toutes les
autres zones d'intégration en Afrique au sud du sahara : la CEDEAO hors UEMOA, la CEMAC,
la COMESA, la SADC, la SACU et l'EAC, parmi lesquelles seront sélectionnés les groupes
pouvant faire oﬃce de contrefactuel dans cette analyse. Enﬁn, un dernier groupe de contrôle est
construit, le groupe AFRIQUE, à partir d'une méthode qui tient compte des caractéristiques
inobservables. Dans la prochaine section, ces diﬀérents groupes de pays sont présentés et nous
justiﬁerons le choix des groupes retenus comme des contrefactuels dans l'analyse.
3.3.3 Groupes de contrôle
Les groupes de contrôle doivent être très similaires aux groupes des traités (Meyer, 1995 ;
Slaughter, 2001). D'une part nous considérons six (6) groupes de pays qui sont des expériences
d'intérgration en Afrique au sud du sahara. Un septième groupe est construit en utilisant l'Ana-
lyse en Composantes Principales (ACP) suivie d'une Classiﬁcation Ascendante Hiérarchique
(CAH). Cette méthode a l'avantage de tenir compte des éventuels biais de sélectivité dans la
construction du groupe de contrôle.
Ce sont au total sept (7) groupes de contrôle potentiel couvrant toutes les zones d'intérgation
en Afrique au sud du sahara, qui sont retenus dans le cadre de cette analyse. Tout d'abord, en
Afrique de l'ouest, seulement les pays de la CEDEAO ne faisant pas partie de l'UEMOA consti-
tuent le groupe CEDEAO hors UEMOA. La CEDEAO, c'est la Communauté Economique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest. Créée en 1975, elle comprend à ce jour 15 membres qui sont : le
Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Mali, la Mau-
ritanie, le Niger, le Nigéria, la Sierra léone, le Sénégal, le Togo. L'ensemble que nous considérons
dans la CEDEAO, c'est seulement les 7 pays non membres de l'UEMOA.
15. Les autres possibilités de modèle ont été estimées pour vériﬁer la robustesse de l'inﬂuence des variables
structurelles sur la variable d'intérêt.
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Ensuite dans les autres régions d'Afrique subsaharienne, cinq groupes retiennent notre at-
tention. La CEMAC en Afrique centrale. La CEMAC, c'est la Communauté Economique et
Monétaire de l'Afrique Centrale. Elle se compose : du Cameroun, de la Centraﬁque, le Congo,
le Gabon, la Guinée équatoriale, le Tchad. C'est la soeur jumelle de l'UEMOA pour six pays de
l'Afrique centrale. Elles ont la même histoire et les pays membres utilisent le franc CFA comme
monnaie.
Puis en Afrique australe, la COMESA, la SADC et la SACU. La COMESA : c'est un sigle
en anglais qui signiﬁe Common Market for Eastern and Southern Africa (Marché Commun de
l'Afrique Oreientale et Australe). C'est une union douranière créée en 1993. Elle comprend :
l'Angola, le Burundi, les Comores, le Djibouti, la RDC, l'Egypte, l'Erythrée, l'Ethiopie, le Ke-
nya, la Lybie, le Madagascar, le Malawi, l'île Maurice, le Rwanda, les Seychelles, le Soudan, la
Swaziland, l'Ouganda, la Zambie, le Zimbabwé. La SADC signiﬁe en anglais Southern African
Development Community. C'est la Communauté de Développement d'Afrique Australe. Elle a
été créée en 1992 et se compose de 15 pays à savoir : l'Afrique du sud, l'Angola, le Botswana,
le Lesotho, le Madagascar, le Malawi, l'île Maurice, le Mozanbique, la Namibie, la RDC, les
Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwé. La SACU signiﬁe en anglais
Southern Africa Customs Union. C'est l'Union Douanière de l'Afrique Australe, créée en 1910.
C'est la plus vieille union douanière en Afrique au sud du sahara. Elle est composée de : l'Afrique
du Sud, du Botswana, du Lesotho, du Swaziland, de la Namibie. Elle a connu des révisions en
1990.
Puis en Afrique de l'est, c'est la EAC. La EAC , (East African Community), Communauté
des Etats de l'Afrique de l'Est a été créée en 1999. C'est la plus jeune des regroupements écono-
miques en Afrique. Elle comprend : le Burundi, le Kenya, le Rwanda, la Tanzanie, l'Ouganda.
Enﬁn, le dernier groupe désigné AFRIQUE est construit par application d'une analyse facto-
rielle suivie d'une Classiﬁcation Ascendante Hiérarchique (C.A.H.) 16 sur tous les pays d'Afrique
au Sud du Sahara 17. Les variables de classiﬁcation ici sont le niveau du PIB par tête et le niveau
de la balance extérieure nette par tête 18.C'est une approche aléatoire qui réduirait les biais de
sélection. Elle considère la distribution jointe du PIB par tête et de la balance extérieure nette.
16. La description de la méthode ainsi que la mise en oeuvre sont détaillées en appendice
17. dont les données sont disponibles
18. Ce sont les critères observables retenus
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L'on ﬁxe les pays et l'on considère l'évolution de ces deux variables de 1980 à 2003. Appartiennent
à la même classe, les pays ayant la même distribution du PIB par tête et de la balance extérieure
nette sur la période considérée. L'application de l'ACP suivie de la CAH aboutit a une partition
en quatre classes. Tous les pays de la C.E.D.E.A.O. et de la C.E.M.A.C. se retrouvent dans
un même groupe de pays avec 17 autres pays. Alors, ces 17 pays africains ont été retenus pour
constituer le dernier groupe de contrôle. Il comprend : le Burundi, les Iles Comores, la Répu-
blique Démocratique du Congo, l'Ethiopie, le Kenya, le Madagascar, la Malawi, la Mauritanie, le
Mozambique, le Rwanda, le Sao Tomé et principe, la Somalie, le Soudan, la Tanzanie, l'Ouganda,
la Zambie et le Zimbabwé.
Une question essentielle reste posée, parmi ces 7 groupes, lesquels seraient de bons contrefac-
tuels pour l'analyse des doubles diﬀérences ? Le contefactuel doit être comparable au groupe de
contrôle du point de vue de la variable d'intérêt. En d'autres termes, l'évolution de la dispersion
du PIB par tête du potentiel contrefactuel (ou groupe de contrôle ) devrait avoir des caractéris-
tiques similaires à celle du groupe d'intérêt. L'on rappelle que la seule diﬀérence entre le groupe
de contrôle et le groupe d'intérêt est l'entrée en vigueur du premier tarif préférentiel. En ﬁn de
compte, au regard des ﬁgures 5, 6, 7, 8, 9 et 10 en annexe, les groupes de contrôle AFRIQUE
et CEMAC semblent être de bons contrefactuels pour l'évaluation de l'impact de la politique
commerciale. Le groupe AFRIQUE est retenu (d'oﬃce) parce que sa construction est faite de
façon aléatoire et l'évolution de la variable d'intérêt dans ce groupe semble similaire à celui du
groupe des traités surtout après 1994. Cependant, en ce qui concerne le groupe CEMAC, l'his-
toire des faits économiques ainsi que l'évolution du processus d'intérgation sont les principaux
arguments qui permettent de le retenir en plus du comportement de la variable d'intérêt. En eﬀet,
la CEMAC a été créée en 1994 comme l'UEMOA. Les pays membres ont subit de façon similaire
les soubresauts liés aux mutations de l'économie mondiale. Des chocs pétroliers des années 1970
jusqu'à la dévaluation du franc CFA en 1994 en passant par les Plans d'Ajustement Strcuturel
(PAS), la zone CEMAC et la zone UEMOA ont réagi presqu'à l'identique face à ces chocs exo-
gènes. La structure des économies membres, les modèles de développement économique et social
ont semble -t-il fait de ces espaces, deux zones d'intégration ayant le même destin économique.
Fort de ce qui précède, l'évaluation est faite en considérant ces deux groupes de contrôle. Les
résultats sont présentés dans la section suivante.
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3.3.4 Le tarif préférentiel a-t-il contribué à réduire les disparités dans l'UEMOA?
Deux modèles ont été estimés pour évaluer l'impact de l'intérgation économique sur la réduc-
tion des disparités au sein de l'UEMOA. Le premier prend en compte l'inﬂuence des variables
structurelles sur le processus de convergence tandis que le second fait une évaluation en n'in-
tégrant pas ces dernières (Slaugther, 2001). Cette approche permettra d'appréhender l'impact
éventuel des changements dans le niveau de consommation par tête, de l'investissement par tête,
des dépenses publiques et de la balance commerciale nette rapportées par tête d'habitant, sur
la réduction des disparités au sein de l'UEMOA. En eﬀet, nous supposons ici que le processus
de convergence réelle est également tributaire de politiques communaitaires visant à réduire les
disparités de consommation par tête, d'investissement par tête, d'investissement publics par tête
et de transaction courante courante par tête. Par exemple, implanter une usine de transforma-
tion de coton graine en Côte d'Ivoire ou au Mali, n'aura pas les mêmes eﬀets externes positifs
au niveau communautaire. Dans l'absolu, la localisation de tout projet communautaire devrait
tenir compte des avantages comparatifs et des potentiels eﬀets externes positifs. Le Mali est
parmi les dix premiers pays producteurs de coton 19 dans le monde et le premier producteur de
coton dans la zone UEMOA. Le coton est après l'or, sa deuxième source de recette d'exportation.
Pour cette raison et compte tenu des diﬃcultés que rencontre cette culture face à la concurrence
étrangère, il serait judicieux d'y implanter cette usine de transformation. Cela impulserait une
augmentation du taux de croissance économique et participerait à améliorer le niveau de vie des
habitants. Toute chose égale par ailleurs, le PIB communautaire connaitrait une hausse relative
et l'on tendrait à une harmonisation des niveau de vie dans la zone.
Dans le modèle comportant les variables structurelles, les résultats de l'évaluation (tableau
6) montrent que la réduction des tarifs douaniers a contribué à la réduction des disparités au
sein de l'UEMOA. Le signe associé à β4 dans l'estimation est négatif et signiﬁcatif (−0, 0216).
De plus les variables structurelles exceptées le niveau de l'investissement par tête auraient un im-
pact signiﬁcatif sur la réduction des disparités au sein de l'UEMOA. Cela voudrait dire que toute
politique à l'échelle communautaire visant à réduire la volatilité de la consommation par tête,
des dépenses publiques par tête et de la balance commerciale par tête conduirait à améliorer les
conditions de vie au sein de l'espace UEMOA. Les coeﬃcients associés sont positifs et signiﬁcatifs.
Les conclusions précédentes sont conﬁrmées par les résultats de l'estimation du modèle sans
19. Production en milliers de balles, 2003-2004
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Table 6  Résultats de l'estimation avec les variables structurelles
coeﬃcients CEMAC AFRIQUE
Consommation par tête 0.636*** 0.867***
(5.60) (6.70)
Depense publiques par tête 0.095** 0.188***
(2.27) (3.71)
Investissement par tête 0.091** -0.0299
(2.05) (-0.72)
Balance extérieurs nette par tête 0.027** 0.0118*
(2.03) (1.80)
Paramètre d'intérêt -0.025 -0.0216***
(-1.67) (-4.02)
Constante 0.162 0.008
(1.17) (0.09)
Nombre de pays 6 17
Nbre d'observations 68 68
R2 0.981 0.9259
Note : La valeur des t-de student entre parenthèses avec *, **
et *** respectivement la signiﬁcativité du coeﬃcient
au seuil 10%, 5% et 1%
Source : Données PWT6.2, résultats des estimations.
les variables structurelles (tableau 7). La mise en oeuvre du premier tarif préférentiel dans l'UE-
MOA a contribué signiﬁcativement à reduire les disparités au sein de l'UEMOA. Pour la CEMAC
et le groupe Afrique, les coeﬃcients sont négatifs et signiﬁcatifs. Ils valent respectivement −0, 043
et −0, 0272.
Au total, il ressort que dans les deux modèles, le tarif préférentiel a contribué à la réduc-
tion des disparités dans l'UEMOA. De plus, à part l'investissment, toute réduction des disparités
dans les variables structurelles contribue signiﬁcativement à réduire également les disparités entre
pays. Qu'en est-il au sein de chaque club de convergence identiﬁé ?
Analysant la situation pour chaque club, le modèle plein est estimé en gardant les groupes
de contrôle CEDEAO, CEMAC et Afrique en nous intéressant particulièrement aux résultats
obtenus avec le groupe Afrique . Les tableaux 8, 9 et 10 présentent respectivement les résultats
pour les clubs 1, 2 et 3. Pour le club 1, l'intégration a induit une convergence de ces économies.
Le paramètre d'intérêt est de signe négatif et signiﬁcatif. De plus la réduction de la dispersion
des dépenses de consommation et d'investissement contribuent à réduire les disparités de revenu
entre les économies de ce club. Il en est de même de la dispersion de la balance extérieure nette
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Table 7  Résultats de l'estimation sans les variables structurelles
Coeﬃcients CEMAC AFRIQUE
Paramètre d'intérêt -0.043** -0.0272***
(-2.54) (-3.69)
Constante 0.092*** 0.487***
(71.17) (35.16)
Nombre de pays 6 17
Nbre d'observations 68 68
R2 0.9704 0.8428
Note : La valeur des t-de student entre parenthèses avec *, **
et *** respectivement la signiﬁcativité du coeﬃcient
au seuil 10%, 5% et 1%
Source : Données PWT6.2, résultats des estimations.
qui a aussi un impact positif sur la réduction des disparités au sein de ce club. Une intensiﬁcation
des échanges extérieurs entre ces économies qui tendrait à réduire le déﬁcit global de la balance
commerciale pourrait conduire à une amélioration réciproque du bien-être dans chacune des
économies de ce club. Pour le club 2, les résultats (tableau 9) montrent que le premier tarif
préférentiel n'a pas d'impact signiﬁcatif sur la réduction des disparités de revenu. Non seulement
le paramètre d'intérêt a une valeur très faible mais il n'est pas signiﬁcatif bien qu'ayant un signe
négatif. Toutefois, les volatilités du niveau de la consommation par tête et des dépenses publiques
par tête ont un impact positif sur la dispersion du PIB par tête au sein de ce club. Ainsi, toute
réduction de la volatilité de ces deux agrégats au sein de ce club serait de nature à améliorer les
conditions de vie dans les économies de ce club.
Enﬁn, pour le club 3, le premier tarif préférentiel a induit une convergence réelle de ces économies.
Le club composé de la Côte d'Ivoire et du Sénégal a bénéﬁcié des eﬀets positifs de l'entrée en
vigueur de cette politique commerciale. Le paramètre d'intérêt est négatif et signiﬁcatif au seuil
de 5% (tableau 10). Une fois de plus, la consommation par tête et le niveau des dépenses publiques
par tête jouent un rôle important dans ce processus au sein de ce club.
Au terme de cette analyse, il est clair que la consommation par tête et les dépenses publiques
ont un rôle important dans la réduction des disparités entre les économies de l'UEMOA. Le
processus de convergence réelle est signiﬁcatif pour les pays relativement riches de cette zone.
Toutefois, la méthodologie utilisée comporte des limites. En eﬀet, dans cette approche en double
diﬀérences, le choix des groupes de contrôle est un élément déterminant dans l'analyse.
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Table 8  Réslutats de l'estimation pour le club 1 : Bénin, Burkina Faso, Guinée Bissau, Mali.
variables C.E.D.E.A.O C.E.M.A.C. Afrique
Consommation par tête 0.864*** 0.645*** 0.758***
(16.62) (6.97) (7.27)
DépensesPubliques par tête -0.135 -0.026 -0.080
(-1.47) (-0.48) (-0.87)
Investissement par tête 0.078 0.165*** 0.152**
(1.49) (3.59) (2.05)
Balance extérieure nette par tête 0.025** 0.023* 0.019*
(2.11) (1.82) (1.68)
Paramètre d'intérêt -0.009 -0.05** -0.039***
(-0.81) (-2.77) (-4.35)
Constante -0.097* 0.147 -0.015
(-1.95) (1.26) (-0.15)
Nombre de pays 7 6 17
Nombre d'observations 68 68 68
R2 0.984 0.988 0.961
Note : La valeur des t-de student entre parenthèses avec *, **
et *** respectivement la signiﬁcativité du coeﬃcient
au seuil 10%, 5% et 1%
Table 9  Réslutats de l'estimation pour le club 2 : Niger, Togo.
variables C.E.D.E.A.O C.E.M.A.C. Afrique
Consommation par tête 0.758*** 0.522*** 0.651***
(13.86) (3.88) (3.80)
Dépenses Publiques par tête 0.185** 0.081 0.193**
(2.08) (1.47) (2.21)
Investissement par tête 0.047 0.099** 0.061
(1.09) (2.24) (0.97)
Balance extérieure nette par tête -0.016 0.006 -0.008
(-0.73) (0.33) (-0.58)
Paramètre d'intérêt 0.022** -0.009 -0.0002
(2.44) (-0.46) (-0.02)
Constante -0.165** 0.274* -0.007
(-2.62) (1.87) (-0.06)
Nombre de pays 7 6 17
Nombre d'observations 68 68 68
R2 0.971 0.983 0.951
Note : La valeur des t-de student entre parenthèses avec *, **
et *** respectivement la signiﬁcativité du coeﬃcient
au seuil 10%, 5% et 1%
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Table 10  Réslutats de l'estimation pour le club 3 : Côte d'Ivoire, Sénégal.
variables C.E.D.E.A.O C.E.M.A.C. Afrique
Consommation par tête 0.776*** 0.638*** 0.838***
(23.21) (5.25) (5.94)
Dépenses Publiques par tête 0.297*** 0.161** 0.352***
(5.72) (2.66) (6.88)
Investissement par tête 0.011 0.055* 0.007
(0.55) (1.95) (0.28)
Balance extérieure nette par tête 0.013 0.023** 0.012
(1.25) (2.02) (1.45)
Paramètre d'intérêt -0.006 -0.015 -0.017**
(-1.03) (-0.84) (-2.17)
Constante -0.263*** 0.162 -0.148*
(-6.94) (1.30) (-1.99)
Nombre de pays 7 6 17
Nombre d'observations 68 68 68
R2 0.982 0.983 0.951
Note : La valeur des t-de student entre parenthèses avec *, **
et *** respectivement la signiﬁcativité du coeﬃcient
au seuil 10%, 5% et 1%
Conclusion
Cette étude a pour objectif d'évaluer l'impact du premier tarif préférentiel sur la convergence
réelle dans l'UEMOA. L'approche retenue est la σ-convergence car elle prend en compte d'une
part les phénomènes de rattrappage (β-convergence) et d'autre part elle considère les chocs spé-
ciﬁques auxquels pourraient être soumises les économies étudiées. Il ressort de l'analyse que l'on
observe une réduction signiﬁcative des disparités de revenu par tête dans l'UEMOA entre 1970
et 2003. De plus le premier tarif préférentiel a contribué à réduire signiﬁcativement les disparités
dans l'UEMOA sur cette période.
Dès lors, les éventuels eﬀets de diversion et/ou création de commerce qui en découlent sont
inégalement reparties entre les pays membres. Les diﬀérences sont de plus en plus présentes au
sein de l'UEMOA. A ce titre, trois sous-groupes ont été identiﬁés à l'aide d'une analyse structu-
relle de la σ-convergence : le Burkina Faso, le Bénin, le Mali et la Guinée Bissau (groupe 1) ; le
Niger et le Togo (groupe 2) ; la Côte d'Ivoire et le Sénégal (groupe 3). En eﬀet, la diminution de
l'écart type du PIB par tête au ﬁl du temps peut s'associer à des structures diﬀérentes de PIB
par tête pour chaque économie. Ainsi, sont dans le même groupe les économies ayant la même
structure de PIB par tête sur la période de l'étude. En outre, des projets communautaires avec
40
un choix judicieux de la localisation et/ou de la réalisation, seraient favorables à l'amélioration
des conditions de vie, toute chose égale par ailleurs. Cela pourrait s'expliquer par le fait que d'un
club à l'autre, les eﬀets de la mise en oeuvre du premier tarif préférentiel ne sont pas identiques.
Seulement, les économies relativement riches proﬁtent de cette situation.
Mais il faut souligner que la réduction tarifaire est loin d'être le seul évènement commun à
tous ces pays qui puisse jouer sur la convergence/divergence. D'autres politiques économiques
notamment la dévaluation survenue en 1994 ont aﬀecté les performances économiques et no-
tamment commerciales de ces pays individuellement ainsi que de la zone dans son ensemble. Le
travail met en évidence que l'approche de la σ-convergence semble bien indiquée pour analyser
la convergence des revenus dans le cas des pays en developpement qui pour la plupart sont sujets
à des chocs extérieurs aléatoires. L'on analyse ainsi la volatilité du revenu par tête au cours du
temps. Et l'analyse strcuturelle de l'indicateur de volatilité choisi montre qu'il existe des clubs
de convergence au sein desquels sont reunis les économies ayant la même structure du revenu par
tête pendant une période donnée.
In ﬁne, l'existence d'un club formé de pays économiquement plus dotés et qui converge,
favorise la convergence de l'ensemble des pays de l'union. Ce résultat pourrait à la fois conﬁrmer et
inﬁrmer les résultats de Venables (1999). Il conﬁrme en ce sens que dans un accord commercial s'il
existe des pays developpés qui convergent d'un coté et des pays en developpement qui divergent,
l'instauration d'un accord commercial est bénéﬁque pour les deux catégories de pays, davantage
pour les pays en développement. Ici, l'on considère le club 3 compposé de pays relativement plus
riches de l'union qui convergent entre eux. L'instauration de l'union montre qu'il y a réduction des
disparités de revenus. La dynamique de la convergence est supportée d'une part les investissement
publics communautaires, la complémentarité des capacités productives, la diversiﬁcation des
structures économiques de la zone et d'autre part par la capacité des pays leaders à exercer
des eﬀets externes positifs sur les autres membres (Akanni-Hanvo, 2003). Dans ce contexte un
cadre institutionnel propice au renforcement et à l'éclosion des avantages comparatifs desdits
pays est necessaire. L'envrionnement institutionnel de l'UEMOA est-il favorable à l'expansion de
son commerce intérieur et extérieur ?
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Annexes
Annexe 1 : Calendrier des levées de barrières dans l'U.E.M.O.A.
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Appendices
A Principe et mise en oeuvre de la Classiﬁcation Ascendante
Hiérarchique
Pouvons-nous distinguer des groupes dans l'ensemble des individus ? Quels sont les individus
qui se ressemblent ? Pour répondre à ces questions, la Classiﬁcation Ascendante Hiérarchique
(C.A.H.) peut être eﬀectuée à la suite d'une analyse factorielle (A.C.P.) aﬁn de partitionner
l'ensemble des individus. La classiﬁcation a pour but le partitionnement en classes distinctes et
relativement homogènes d'un nuage de points. Elle est réalisée à partir des p facteurs obtenus
à l'aide de l'Analyse en Composantes Principales (A.C.P.) sur les composants du PIB par tête
retenues pour décrire les pays.
Soit un nuage de points N(I) dans un espace E, muni d'un indice de dissimilarité d 20 satis-
faisant à : 
d : E × E → R+
∀x, y ∈ E, d(x, y) = d(y, x)
∀x, y ∈ E, d(x, y) = 0⇔ x = y
L'analyse est faite sur le nuage N(I) = (xi, pi), 1 ≤ i ≤ n, pi est le poids du pointxi. La clas-
siﬁcation est eﬀectuée en plus d'une A.C.P.. Les individus xi sont dans l'espace Rp muni de
la métrique d. Lors du partitionnement, l'on découpe le nuage initial en q classes distinctes. A
chaque classe k, (k compris entre 1 et q), on aﬀecte :
 Sa masse : pik =
∑
i∈Ik pi où Ik désigne les éléments de la classe.
 Son centre de gravité : gk = 1pik
∑
i∈Ik pix
i
 Sa masse d'inertie : Vk =
∑
i∈Ik pi(x
i − gk)(xi − gk)
On déﬁnit un indice de niveau, un indice de distance Q entre deux classes Ni et Nj par :
Q(Ni, Nj) =
piipij
pii + pij
d2(gi, gj)
20. Le type de distance le plus couramment utilisé est la distance Euclidienne. Il s'agit d'une distance géomé-
trique dans un espace multidimmensionnel.
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On retient comme partition ultérieure la partition qui rend minimal Q(Ni, Nj) 21. L'inertie totale
du nuage N(I) est égale à la somme totale des indices de niveau des noeuds formés lors de la
classiﬁcation. Le principe de la classiﬁcation ascendante hiérarchique est d'itérer le calcul pré-
cédent en commençant avec n classes, où n est le nombre d'individus du nuage. Chaque classe
n'a alors qu'un seul élément au début du processus 22 et la C.A.H. apparaît comme un ensemble
emboîté de partitions de N(I) le nuage de départ. Comment la mettre en oeuvre ?
L'on se trouve donc en face d'un nuage de points-individus dans un espace orienté par les
variables de l'étude. L'on possède une mesure de l'hétérogeneité d'un groupe quelconque de points
et l'on cherche à partitionner l'ensemble de ces points en un nombre ad hoc de groupes les plus
homogènes possibles.
B Identiﬁcation des clubs de convergence
Comment représenter de manière totalement résumée un groupe de points ? L'on choisit de
le faire par son point moyen, c'est-à-dire celui qui a pour coordonnées les valeurs moyennes des
variables dans le groupe. On dit qu'on aggrège ce groupe de point. On appelle agrégation du
groupe de points xi (aﬀectés du poids pi) leur remplacement par un seul point : leur point moyen
g (aﬀecté du poids total du groupe
∑
pi).
Mais ce faisant, l'on oublie toutes les dissemblances entre les individus du groupe. Cette
information perdue peut être mesurée par l'étalement du groupe autour de son point moyen.
L'agrégation du groupe coûte donc l'étalement du groupe autour de son point moyen. Un bon
partitonnement en k classes serait tel que, le coût total des k agrégations correspondantes est
le plus faible possible. Un tel partitionnement est calculable, mais hélas, dès que les données
sont nombreuses, le temps de calcul devient astronomique. On se contente donc d'une méthode
approchée : celle de l'agrégation binaire. Parmi les points individus, l'on cherche la paire qui
peut être agrégée au moindre coût. On agrège ces deux points, c'est-à-dire qu'on les remplace
21. Le choix de la distance entre deux classes est fait par la méthode de Ward. Elle utilise une analyse de la
variance approchée aﬁn d'évaluer les distances entre classes. Les indices d'agréagation sont récalculés à chaque
étape à l'aide de la règle suivante : si une classe M est obtenue en regroupant les classes K et L, sa distance à la
classe J est donnée par : Q(M,J) = (NJ+NK)Q(K,J)+(NJ+NL)Q(L,J)−NJD(K,L)
NJ+NK+NL
22. Soit 8× 34 individus au départ décrits suivant les quatres composants du PIB
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par leur point moyen aﬀecté de la somme de leurs poids. Puis, l'on réitère le procédé sur le
nouveau nuage. On obtient ainsi un arbre de Classiﬁcation Ascendante Hiérarchique (C.A.H.),
appelé aussi arbre d'agréagtion, dans lequel on déﬁnit le noeud d'agrégation et le niveau du noeud.
Le noeud d'une agrégation est le point moyen des deux points qui sont agrégés. On appelle ni-
veau du noeud l'étalement de ces deux points autour de leur moyenne. Il représente donc la
quantité d'information perdue lors de la formation de ce noeud. L'on démontre qu'en C.A.H., le
coût de formation d'un noeud est toujours supérieur au coût de formation des noeuds précédents.
Pour trouver les partitions les plus intéressantes, l'on coupe l'arbre d'agrégation là où le niveau
fait de grands sauts. Plus le niveau du noeud précédent est élévé, plus la partition est intéressante
en soi, et le nombre de branches coupées correspond au nombre de partitions intéressantes. C'est
le critère de détermination des partitions, le critère d'identiﬁcation des groupes homogènes d'in-
dividus.
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